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Focus

Un plan d’action extraordinaire pour soutenir la Genève internationale

Le Conseil  d’Etat  lance un plan d’action extraordinaire  pour  soutenir  la  Genève internationale,
touchée par des interruptions inattendues de financement. Une loi spécifique permettra d'octroyer
des aides financières aux organisations non gouvernementales affectées par le gel temporaire des
financements internationaux afin de sauvegarder provisoirement les emplois genevois. De plus, un
dispositif  sera  créé  pour  recueillir  des  fonds  de  divers  partenaires  dans  le  but  de  soutenir
l'adaptation des forces vives de la Genève internationale face aux enjeux actuels (voir présentation).
Les organisations internationales (OI) et les organisations non gouvernementales (ONG) traversent une
crise sans précédent, fragilisant la Genève internationale en tant que centre mondial de la diplomatie et
affaiblissant le multilatéralisme. Cette situation menace également un secteur économique essentiel, dont
dépendent de nombreux emplois.
Soutien d’urgence aux emplois genevois des ONG
Dans ce contexte, le Conseil d'Etat a pris la décision de lancer un plan d'action extraordinaire pour soutenir
ce secteur. A court terme, un mécanisme financier exceptionnel est mis en place pour préserver les emplois
du personnel des ONG, particulièrement affectées par le gel temporaire de l’aide étrangère. Un nouveau
projet de loi sera soumis en ce sens ce jeudi au Grand Conseil.
Conçu comme une mesure temporaire, ce soutien du canton est limité à 90 jours. Ce délai de trois mois
offrira le temps nécessaire pour identifier une solution durable en cas de prolongation de cette suspension.
Les ONG éligibles sont celles enregistrées auprès du Centre d’accueil de la Genève internationale (CAGI) et
pouvant  justifier  d’une diminution  de leur  financement.  Ces aides  financières  exceptionnelles  visent  à
préserver les emplois du personnel de ces ONG, qui cotisent aux assurances sociales à Genève mais ne
peuvent bénéficier des mesures de chômage partiel (RHT).
Un dispositif  de soutien financier pour accompagner l'évolution des forces vives de la Genève
internationale
A plus long terme, le Conseil d'Etat entend également créer un dispositif financier permettant à différents
partenaires de soutenir l'adaptation et la transformation de la Genève internationale. L’objectif est d’anticiper
et d’atténuer les impacts des interruptions de financements internationaux et d'accompagner ses forces
vives dans l'évolution et les transformations nécessaires à la poursuite de leur mission.
Un engagement renforcé pour la Genève internationale et l’emploi
Le canton souhaite renforcer son soutien à la Genève internationale à l'heure où le multilatéralisme est
fragilisé. Il entend ainsi préserver un secteur économique clé et les emplois qui en dépendent. Avec ce plan
d'action, amené à être complété, le gouvernement genevois affirme son engagement afin d'appuyer la
Genève internationale, à la fois comme centre mondial de la diplomatie et pilier essentiel de la politique
extérieure de la Suisse.

Présentation diaporama

Pour toute information complémentaire aux médias: Mme Nathalie Fontanet, présidente du Conseil d'Etat,
en contactant M. Dejan Nikolic, secrétaire général adjoint chargé de communication, DF, T. 079 416 84 10,
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et Mme Delphine Bachmann, conseillère d'Etat, en contactant Mme Esher Mamarbachi, secrétaire générale
adjointe chargée de communication, DEE, T. 078 628 80 08.
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Décisions du Conseil d'Etat

Genève

Aide financière de fonctionnement pour le Centre social protestant

Le Conseil d'Etat a transmis au Grand Conseil un projet de loi accordant au Centre social protestant (CSP)
de Genève une aide financière annuelle de fonctionnement de 1,206 million de francs en 2025, 1,409 million
en 2026 et 1,612 million en 2027, 2028 et 2029.
Ce soutien permettra notamment d’accompagner le déménagement de l’Atelier Galiffe et de renforcer les
actions de lutte contre le surendettement. Il s’inscrit dans le cadre du programme d’action sociale du canton
de Genève. Pour rappel, le CSP œuvre en faveur des personnes se trouvant face à des difficultés sociales,
juridiques et/ou financières.

Pour  toute  information complémentaire  aux médias:  M.  Guillaume Renevey,  secrétaire  général  adjoint
chargé de la communication, DCS, T. 022 546 67 68.

Soutien à la Fondation de la Maison Rousseau et de la littérature

Le Conseil d’Etat a accordé à la Fondation de la Maison Rousseau et de la littérature une aide financière
d'un montant annuel de 566 500 francs pour les années 2025 et 2026 et de 666 500 francs pour les années
2027,  2028  et  2029.  Ces  soutiens  sont  assortis  d'une  aide  financière  non  monétaire  valorisée  à
34 212 francs pour la mise à disposition de locaux.
L'augmentation prévue dès 2027 doit notamment permettre d'améliorer les conditions de travail des autrices
et des auteurs, de renforcer la participation des professionnelles et professionnels du livre à la vie de
l'institution et de faire rayonner cette dernière tout en élargissant le réseau de ses partenaires.

Pour  toute  information complémentaire  aux médias:  M.  Guillaume Renevey,  secrétaire  général  adjoint
chargé de la communication, DCS, T. 022 546 67 68.

Modernisation des conditions d'aide aux nouvelles ONG

Le  Conseil  d'Etat  a  mis  à  jour  les  modalités  de  soutien  aux  organisations  internationales  non
gouvernementales (ONG) entamant leurs activités au sein de la Genève internationale.  Les conditions
d'aide, datant de 2014, avaient besoin d'être revues, notamment face à la concurrence croissante d'autres
villes comme La Haye ou Montréal.
Cette modernisation s'inscrit dans un contexte où les ONG, particulièrement celles des pays du Sud, font
face aux coûts élevés d'une installation en Suisse. A cet égard, le Conseil d'Etat préconise une approche sur
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mesure: chaque organisation peut présenter son "projet d'installation" spécifique, englobant les frais de
loyer, mais aussi les coûts de démarrage comme les services juridiques, la comptabilité, l'équipement ou
même l'organisation d'événements de lancement.
L'enveloppe d'aide maximale passe ainsi de 80 000 à 120 000 francs sur deux ans. Les critères d'attribution
sont en outre simplifiés et assouplis pour mieux refléter la diversité du paysage des ONG, tout en maintenant
des exigences de base comme la présence d'au moins une personne employée à Genève et l'existence
d'autres sources de financement.
Cette mise à jour vise à consolider l'écosystème unique de Genève et à préserver sa position d'avant-garde
dans le domaine du multilatéralisme. Elle reconnaît le rôle crucial des ONG dans la vitalité de la Genève
internationale, où leur croissance dépasse désormais celle des organisations internationales traditionnelles
et des missions permanentes.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Dejan Nikolic, secrétaire général adjoint chargé de
communication, DF, T. 079 416 84 10.

Adaptation du nombre de signatures pour les initiatives et référendums

Conformément à la loi sur l'exercice des droits politiques, le Conseil d’Etat a constaté, sur la base des rôles
électoraux au 31 décembre 2024, le nombre d’électrices et électeurs du canton et de chaque commune. Sur
cette base, il a déterminé le nombre de signatures requises pour l'aboutissement d'une initiative ou d'un
référendum cantonal ou communal comme suit:

initiative populaire constitutionnelle cantonale: 5619 signatures
initiative populaire législative cantonale ou référendum cantonal: 4214 signatures
initiative ou référendum communal:

Commune Nombre de signatures  Commune Nombre de signatures

Aire-la-Ville 89  Gy 40

Anières 169  Hermance 89

Avully 127  Jussy 88

Avusy 111  Laconnex 54

Bardonnex 182  Lancy 1279

Bellevue 249  Meinier 153

Bernex 399  Meyrin 856

Carouge 782  Onex 684

Cartigny 74  Perly-Certoux 243

Céligny 57  Plan-les-Ouates 444

Chancy 117  Pregny-Chambésy 220

Chêne-Bougeries 468  Presinge 53

Chêne-Bourg 324  Puplinge 185

Choulex 90  Russin 38

Collex-Bossy 109  Satigny 314

Collonge-Bellerive 300  Soral 67
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Commune Nombre de signatures  Commune Nombre de signatures

Cologny 395  Thônex 574

Confignon 341  Troinex 224

Corsier 159  Vandœuvres 197

Dardagny 132  Vernier 1262

Genève 2400  Versoix 425

Genthod 183  Veyrier 421

Grand-Saconnex 380    

Pour  toute information complémentaire  aux médias:  M.  Patrick  Ferraris,  vice-chancelier,  en contactant
Mme Emmanuelle Jaquet, cheffe du service communication et information, CHA, T. 022 327 90 80.

Ligne CGN N4 (Voie Bleue): le référendum à Collonge-Bellerive n'aboutit pas

Le  Conseil  d'Etat  a  constaté  le  non-aboutissement  du  référendum  communal  contre  la
délibération du Conseil municipal de Collonge-Bellerive du 26 novembre 2024 approuvant le
budget  2025,  instaurant  par  rapport  à  l'exercice  précédent  une  dépense  nouvelle  de
134 000 francs destinée à couvrir la participation de la commune au projet de ligne CGN N4
(Voie Bleue).
268 signatures ont été déposées à l'appui du référendum. Le nombre de 300 signatures exigé par la
constitution cantonale pour faire aboutir le référendum n'étant pas atteint, celui-ci n'a pas abouti.

Pour  toute information complémentaire  aux médias:  M.  Patrick  Ferraris,  vice-chancelier,  en contactant
Mme Emmanuelle Jaquet, cheffe du service communication et information, CHA, T. 022 327 90 80.

Genève-Confédération

Genève soutient la création d'une ordonnance sur le système de santé militaire

Le Conseil d'Etat a répondu à une consultation du Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS) portant sur la création d'une ordonnance sur le système de santé militaire.
De manière générale, le gouvernement genevois souhaite que celui-ci  se rapproche des exigences de
qualité et du cadre légal du système de santé civil, afin d'éviter une trop grande disparité. Il salue notamment
le fait que le projet prévoit la possibilité que la pharmacie de l'armée puisse fabriquer des médicaments
génériques pour le système de santé civil en cas de pénurie et qu'elle puisse s'en donner les moyens.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Cédric Alber, directeur de la communication, office
cantonal de la santé, DSM, T. 079 645 98 66.

Approbation sans réserve des amendements au Règlement sanitaire international

Consulté par le Département fédéral de l’intérieur (DFI), le Conseil d’Etat a approuvé les amendements au
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Règlement sanitaire international (RSI) (2005) proposés par l'Organisation mondiale de la santé.
Le RSI constitue le fondement du droit international pour la préparation, la prévention et la réaction face aux
urgences de santé publique de portée internationale, en particulier les pandémies. Il a été approuvé sans
réserve par le Conseil fédéral le 9 juin 2006.
Les amendements proposés font suite aux leçons apprises de la pandémie de COVID-19. Ils sont de portée
mineure, mais renforcent la préparation existante pour faire face aux menaces épidémiques. Ils promeuvent
la solidarité et l'équité entre les pays et renforcent l'importance de l'association des parties prenantes et de la
gestion de l'information à la population déjà mise en œuvre sur le canton.
Ces amendements n'ont pas d'implication législative ou financière pour la Suisse.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Cédric Alber, directeur de la communication, office
cantonal de la santé, DSM, T. 079 645 98 66.
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Autres décisions en bref

Aides financières

Le Conseil d'Etat a attribué les aides financières annuelles suivantes:

6 186 000 francs à diverses entité actives dans le domaine de l'organisation de camps et colonies de
vacances pour les années 2025 à 2028 (Centre protestant de vacances: 509 080 francs (monétaire)
et  48 060 francs (non monétaire);  Association du scoutisme genevois:  427 800 francs;  Caritas-
Jeunesse:  260  000  francs  (monétaire)  et  48  060  francs  (non  monétaire);  Ma jeunesse  Suisse
romande:  180  000  francs  (monétaire)  et  48  060  francs  (non  monétaire);  Vacances  nouvelles:
121 607 francs (monétaire) et 48 060 francs (non monétaire))
425 000 francs à l'association TSP cadre cycliste Genève, pour les années 2025 à 2029
370 000 francs à l'association Centre de la relève du tchoukball genevois pour les années 2025 à
2029
350 000 francs à l'association Centre régional d'escalade sportive du CAS GenèvEscalade pour les
années 2025 à 2029
218 984 francs à l'association Rhizome pour l'année 2025
100 000 francs à l'Association genevoise de handball pour les années 2025 et 2026
25 000 francs à la fondation Mater pour l'année 2025
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Entrée en vigueur de lois

Le Conseil d’Etat a arrêté l’entrée en vigueur des lois suivantes :

Loi Auteur du
PL initial Entrée en vigueur

Loi du 12 décembre 2024 approuvant les budgets
d’exploitation et d’investissement des Services industriels de
Genève pour l’année 2025 (13544)

Conseil
d'Etat

Samedi 15 février 2025
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 13 décembre 2024 concernant la constitution de la
Fondation pour l’enfance de la Ville d’Onex (PA 651.00 –
13261)

Conseil
d'Etat

Samedi 15 février 2025
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 13 décembre 2024 modifiant la loi sur l’imposition
des personnes physiques (Adaptation à la loi fédérale sur
l’imposition des rentes viagères et des formes de prévoyance
similaires, du 17 juin 2022) (D 3 08 – 13552)

Conseil
d'Etat

Samedi 15 février 2025
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 13 décembre 2024 de bouclement de la loi 10673
ouvrant un crédit d’investissement de 12 777 000 francs pour
l’aménagement des terrains de la Bécassière permettant le
relogement des forains et des gens du voyage, pour la
construction d’un parking en surface destiné aux forains à la
route du Bois-Brûlé et pour le démontage des installations
sur le site du Molard à Versoix (13527)

Conseil
d'Etat

Samedi 15 février 2025
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)

Loi du 13 décembre 2024 de bouclement de la loi 10850
ouvrant un crédit au titre de subvention cantonale
d’investissement de 15 700 000 francs pour financer la mise
en oeuvre d’infrastructures agricoles durables (13526)

Conseil
d'Etat

Samedi 15 février 2025
(lendemain de la publication
de l'arrêté dans la Feuille
d'avis officielle)
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

Date Sujet Lieu Dpt Contact

13 février
8h00

2e édition du Forum des
acteurs du PAV Pavillon Sicli DT

Aline Bohlen
T. 022 327 94 08
ou 076 615 63 58

6 mars
9h30 Plan directeur de l'innovation Campus Biotech DEE Esther Mamarbachi

T. 078 628 80 08


